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Entre « l ’in tégrité » préconisée par l ’A ngleterre 
et l ’affranchissem ent désiré par la R ussie, le traité  
de Berlin était une transaction. Comme tel, tan t 
parm i les populations orientales qu’en Europe, il 
avait semé des germ es de m écontentem ent et laissé 
la porte ouverte à de prochaines complications. La 
prem ière crise qui su rv in t fut celle de 1885 et il 
était naturel qu’elle fût provoquée par les popu
lations bu lgares; la  réunion de la Roum élie à la 
Bulgarie, la guerre  serbo-bulgare, les incidents de 
Grèce en sont les principaux épisodes; nous nous 
garderons de suivre aussi bien les détails compliqués 
de ces événem ents que les négociations obscures 
auxquelles ils ont donné lieu : le L ivre  Jaune fran
çais qui les relate n ’a pas m oins de 727 pages! Nous 
voudrions seulem ent m on trer com m ent et pourquoi 
l ’attitude de plusieurs des grandes puissances et 
notam m ent celle de l ’A ngleterre et de la  Russie, en 
face de cette nouvelle crise de la question d’O rient, 
sont déjà radicalem ent différentes de ce qu’elles 
avaient été en 1877 et 1878.

Le Congrès de B erlin avait traité  les populations 
balkaniques comme une m atière am orphe, où la 
volonté des puissances taillait, divisait, au gré d’in 
térêts qui n ’étaient pas ceux des indigènes : il était 
dans la logique des choses qu’après le Congrès, les 
États nouveaux qui en étaient issus cherchassent à 
adopter une politique d’au tan t plus personnelle qu’ils 
étaient moins indépendants, plus inachevés ou plus 
fragiles. Nous avons dit pourquoi la Roum anie, de-


